
Tous  
ensemble dans la 
lutte des classes ! 

 
Quand la guimauve des bons senti-
ments condescendants s'étale au quoti-
dien dans les discours politiques et les 
médias, en guise de cache-misère des 
violences et injustices produites par le 
régime capitaliste, il est difficile de 
résister à l’écœurement. 
Écœurante d'hypocrisie, c'est ainsi 
qu'on peut qualifier la « vaste concerta-
tion pour lutter contre la pauvreté », lan-
cée le 6 décembre 2017 par Agnès Bu-
zyn, la ministre des « Solidarités et de 
la Santé », en ciblant en priorité les 
enfants et les jeunes, avec comme ob-
jectif « d'éviter que les enfants pauvres 
d'aujourd'hui ne deviennent les pauvres 
de demain » (sic !) ». Chacun-e pourra 
apprécier le sous-entendu : les parents 
pauvres d'aujourd'hui, eux, pourront 
rester les pauvres de demain... Chacun
-e pourra aussi se demander combien 
vont coûter les dix journées de pala-
bres publiques organisées d’ici à mars, 
la gestion de l'espace Internet « dédié » 
et « ouvert aux citoyens », et les six 
groupes de travail  nationaux 
« installés » pour étudier « les moyens 
d’éradiquer la pauvreté des enfants, favori-
ser l’insertion des jeunes, améliorer la pré-
vention, l’accès aux droits, renforcer la 
lutte contre l’exclusion, impliquer les col-
lectivités territoriales » (excusez du 
peu !), et présenter leurs conclusions 
en avril au président Macron. Quant 
aux adultes pauvres, la solution mira-
cle, pour eux, c'est « l'accompagnement 
renforcé » ; par qui ? comment ? mystè-
re... ; mais ils seront sans doute aussi 
bien « accompagnés » que l'ont été les 
milliers de précaires dont les « contrats 
d'accompagnement à l'emploi » (alias 
« contrats aidés ») ont été brutalement 
stoppés par le gouvernement Macron/
Philippe ; comme le sont aussi les mil-
lions de travailleurs privés d'emploi, 
qui se sont vu proposer un « plan d'ac-
compagnement des licenciements économi-
ques », mais dont le nombre n'a cessé 

de croître depuis 10 ans, atteignant 
aujourd'hui 23% de la population acti-
ve (au chômage ou en sous-emploi). Il 
est insupportable d'entendre Macron 
et son gouvernement feindre de se pré-
occuper de la pauvreté, alors que la 
totalité de leur politique a pour consé-
quence directe de l'accentuer : Loi Tra-
vail et ordonnances, hausse de la CSG, 
gel des salaires des fonctionnaires, 
baisse de l'APL, économies budgétai-
res dans les services publics, sélection 
à l'Université, réforme des retraites, 
etc. 
À l'instar de cette annonce sur la pau-
vreté ou de celle sur les violences 
contre les femmes, chaque jour apporte 
son lot de comm' présidentielle, de 
campagnes et de « plans d'action » mi-
nistériels, qui sont autant de coquilles 
vides mises sur le devant de la scène 
médiatique, pour brouiller les cons-
ciences et tenter de faire oublier les 
causes fondamentales des régressions 
et souffrances subies par la majorité de 
la population. 
Nul doute que la masse des travail-
leurs n’est pas dupe face aux opéra-
tions d'enfumage gouvernemental ; en 
témoignent le niveau d'impopularité 
de Macron (55 % en novembre 2017) et 
les multiples mobilisations locales qui 
perdurent dans le monde du travail 
(saluons au passage la victoire des 
dockers qui, par la grève, ont obtenu 
en octobre le maintien intégral de leur 
convention collective) et dans les quar-
tiers (défense des services publics de 
proximité). 
Mais force est de constater que la mul-
tiplication des colères n'a pas encore 
abouti à la levée en masse d'un mouve-
ment social capable de faire vaciller le 
pouvoir ; de ce point de vue, le rôle 
des directions nationale et locales de la 
CGT, s'avère crucial : le syndicalisme 
de lutte de classe, seul à même de fé-
dérer les luttes pour un « Tous ensem-
ble en même temps » gagnant, ne re-
naîtra pas spontanément à la faveur 
des « journées d'action » telles qu'elles 
sont lancées depuis des années, mais 
par la mise en œuvre permanente du 

principe de 
s o l i d a r i t é 
de classe. Il 
faut répéter 
inlassable-
ment que 
chaque at-
taque por-
tée contre 
les travail-
leurs et tra-
vai l leuses 
d'une entreprise ou d'une branche pro-
fessionnelle, contre un service public, 
contre un acquis social ou démocrati-
que, est une attaque contre toute la 
classe des exploité-e-s, au service ex-
clusif de la classe des exploiteurs, celle 
des monopoles et de l'oligarchie finan-
cière, qui ont choisi Macron et sa 
« Réaction en Marche » pour les servir 
au mieux. 
Politiquement, de par leur engagement 
au sein du prolétariat, les communistes 
doivent contribuer à la mise en mouve-
ment de la lutte de classe et de masse ; 
mais ils ont parallèlement le souci 
d'ouvrir la perspective, forcément ré-
volutionnaire, vers une société socialis-
te-communiste, qui seule rendra effec-
tives et durables les victoires acquises 
par cette lutte. 
Après 2017, et le centenaire de la Révo-
lution d'Octobre dont nous avons ré-
gulièrement rappelé les précieuses le-
çons à tirer pour la réussite de ce com-
bat révolutionnaire, viendra 2018... Ce 
sera alors le bicentenaire de la naissan-
ce de Karl Marx, et le 150ème anniver-
saire du Manifeste du Parti Communiste. 
Laissons donc la parole à Marx et En-
gels qui ont magistralement contribué 
à ouvrir la voie d'un processus révolu-
tionnaire libérateur : « Avant tout, la 
bourgeoisie produit ses propres fossoyeurs. 
Sa chute et la victoire du prolétariat sont 
également inévitables. » 
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